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L A J U S T I C E B O U R G E O I S E 
E N A C C U S A T I O N 

Une fois n'est pas coutume mais il nous 
laut mentionner les résultats d'un sondage 
elfectué récemment par la SOFRES . Selon ce 
sondage en etlet, 61 % des Français estiment 
que la justice favorise les privilégiés, tandis 
que 25 % seulement pensent que, comme le 
dit Lecanuet, elle est «impartiale». Ceci témoi­
gne de l'ampleur de la prise de conscience du 
rôle qui est celui de la justice bourgeoise et de 
la profondeur de sa remise en cause. 

Il est vrai que ces derniers temps de nom-
hrnuses affaires ont mis à jour son vrai visage 
Les pressions exercées sur le juge De Charette 
et les menaces dont il a été l'objet de la part 
du ministère de la Justice ont montré qu'elle 
protégeait ces assassins que sont les patrons 
qui obligent les ouvriers à travailler en ris­
quant leur vie. L'inculpation du juge Pascal, 
qui a mis en évidence la responsabilité de la 
direction des Houillères dans la mort de 40 
mineurs, a apporté la même démonstration. 

Ces affaires ont montré ce qu' i l en était de 
la prétendue «indépendance» des juges. 
Quand un juge ne joue plus le jeu on engage 
contre lui une campagne de presse, on le mena­
ce, on le sanctionne. 

Citons encore, plus récemment, l'affaire 
Touvier, ce tueur nazi que la justice bourgeoi­
se a décidé de laisser libre, déclarant irreceva­
bles les plaintes déposées par les familles de 
ses victimes. 

Et tandis que des escrocs de l'immobilier 
sont condamnés à des peines dérisoires, les 
travailleurs qui font des chèques sans provi­
sion sont jetés en prison. 

Alors qu'un patron mis en détention provi­
soire, pour être responsable de la mort d'un 
ouvrier, est présenté comme un martyr et est 
relâché aussitôt, ce sont en permanence plus 
de 10 000 personnes appartenant au peuple 
qui croupissent en prison durant des mois ou 
des années avant d'être jugés. Comme le jeune 
Jean-Pierre, emprisonné durant deux ans 
avant d'être reconnu innocent. 

Chaque jour apporte la preuve que «la jus­
tice égale pour tous» n'est que mensonge. 
Mais au-delà de la justice bourgeoise c'esl le 
capitalisme et le pouvoir de la bourgeoisie qui 
doivent être accusés et combattus. Ceux qui 
détiennent le pouvoir économique et politi­
que sont ceux qui contrôlent la justice. Elle 
est faite pour préserver leurs intérêts. 

Croire que la justice peut être réformée 
pour devenir «égale pour tous», sans que la 
bourgeoisie ait été renversée, c'est se bercer de 
douces illusions. Il n'y a que deux justices : 
celle de la bourgeoisie qui s'exerce contre le 
peuple ; celle du peuple qui s'exerce contre les 
exploiteurs. Cette justice est celle de la société 
socialiste. C'est pour cette société et cette 

justice là qu'il faut combattre. 

Conférence de presse 
du FRAP à Paris: 

L'AVENIR 
APPARTIENT 
AUX PEUPLES 
D'ESPAGNE 

L e F r on t révo lu t i onna i re ant i fasc i s te et pa t r i o te ( F R A P I tena i t hier ap rès -m id i une 
con fé rence de presse préc isant ses pos i t i on s su r l ' o r i en ta t i on des lut tes des peuples d 'Espagne , 
après la d i spa r i t i on de leur bour reau, le fasc iste F ranco . Nous r ep rodu i sons c i-dessous l 'essen­
t ie l de ce t te très impo r t an t e déc la ra t ion : 

(...) M ê m e s i les observateurs super f i c ie l s ne savent pas le vo i r , le peup le espagnol ressent 
une grande jo ie devant la mo r t du d i c ta teur F r an co , d u p lus g r and responsab le d u m i l l i o n de 
mo r t et de 4 0 années de pr i son.e t de pe lo tons d ' e x é cu t i o n . (...) S ' i l est vrai que la mo r t de 
F r a n c o est un m o t i f de joie pou r tous les peup les d ' E u r o p e et du m o n d e c o m m e n t ne la 
serait-el le pas pou r les peup les d 'Espagne, pou r un peup le q u i a souf fer t dans sa cha i r les 
c r imes de ce mons t re fasciste ? 

N o n , les peup les d 'Espagne ne sont pas ind i f férents . L e peup le espagno l est r emp l i de jo ie 
et enrage de ne pas pouvo i r l ' e xp r imer c o m m e il le voudra i t . 

L e p rob l ème le p lus imméd i a t q u i se pose aux castes de l 'o l igarch ie au pouvo i r est de 
savoir c ommen t con t i nue r à usurper le pouvo i r après la mo r t de F r a n co . 

L ' ensemb le de l 'o l igarch ie fasciste est c o n d i t i o n n é par une marge de manœuvre très l im i ­
tée étant donné le c on t e x t e po l i t i q ue e l é lant donné que les masses popu la i r e s c o m m e n c e n t à 
p rendre consc ience que - c o m m e le F R A P l'a mon t r é il n ' y a q u ' u n e issue pou r les peup les 
d 'Espagne : la lu t te révo lu t i onna i re . (...) 

Pou r l 'ensemble des castes réact ionna i res , i l s'agit avant tout d 'év i ter un sou lèvement 
popu la i re , d 'év i ter l ' i n te rvent ion déc is ive de no t re peup le dans la lu t te po l i t i que . 

(Su i te page S) 
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la France des luttes 

Assurances du Groupe de Paris 
Entretien avec des grévistes du siège 

A la fin de la semaine dernière, nous recevions une lettre du 
personnel en grève des Assurances du groupe de Paris - AGP-La 
Paterne/le (voir HR du 25 octobre). Mardi nous sommes allés voir tes 
grévistes au siège rue de Chateaudun. Paris-9e. Nous nous sommes 
longuement entretenus avec plusieurs d'entre eux. 

— Comment la grève a-t-elle dé­
marié ? 

On s'est mis en giève te 10 octo­
bre, è 15 heures, pour être précis. 
Mais cela faisait une bonne semaine 
qu'on se préparait â la lutte. A la de­
mande des employées, les délégués 
CGT et CFDT étaient allés une pre­
mière fois voir la direction pour lui 
remettre les revendications des dac­
tylos. Les patrons avaient refusé de 
les recevoir. Les dactylos ont alors 
décidé d'y aller elles-mêmes et tou­
tes ensemble. A nouveau la direction 
a refusé de les entendre. Alors, les 
filles ont décidé de se mettre immé­
diatement en grève. 

Ici il y a deux pools dactylos. En 
tout, cela représente à peu prés 130 
employées. C'est le pool VC qui a 
démarré le premier, spontanément 
90 % des dactylos y ont arrêté le 
travail. Le pool Y 0 lui a emboîté 
le pas peu après, avec 30 % des em­
ployées... 

— Quelles sont les conditions de 
travail ? 

Alors ça ! Che; les dactylos, les 
conditions de travail sont particuliè­
rement déplorables. O'abord la natu­
re du travail elle-même. Ici les dac­
tylos travaillent au rendement. Ce 
n'est pas seulement une formule pour 
dire qu' i l faut qu'elles aillent vite ; 
elles doivent effectivement taper un 
certain nombre do lettres par jour 
sinon on leur enlève la prime de ren­
dement. Au pool YC le rendement 
est calculé à la lettre : une lettre lait 
15 lignes. La moyenne journalière est 
de 32 lettres, mais il faut atteindre 
40 pour toucher la prime, ce qui varie 
entre 20 et 40 F. Au pool YO, ce 
sont des dossiers, il faut en faire entre 
130 et 150 par jour pour toucher 
45 F de prime dans le mois. Pour le 
contrôle, les chefs obligent chaque 
dactylo à remplir chaque jour une 
fiche où elle indique sa production... 

Elles travaillent en urgence toute 
la journée. On leur envoie des urgen­
ces à tout moment, même en f in 
d'après-midi. Tout devient urgent 
même ce qui ne l'est pas.Tiens, un 
autre exemple : beaucoup de dacty­
los travaillent en audio, c'est-à-dire 
qu'elles tapent ce que leur dicte un 
disque. Déjà, première anomalie, 
c'est souvent mal enregistré, donc 
mat dicté. Mais en plus, il y a des fil­
les qui travaillent de cette lagon les 
3/4 de la journée, quand ce n'est pas 
la journée toute entière, malgré la loi 
qui interdit de travailler en audio 
8 heures par jour. La loi, la direction 
s'en moque... 

On a parfois du mal à se rendre 
compte combien ce travail est fati­
gant. Le soir, les filles sont littérale­
ment épuisées, et tout ça pour ne 
gagner que 1 400 à 1 500 F par mois. 

Il y a la fatigue visuelle, mais aussi 
des otites, etc. J'ajoute que ce n'est 
pas rare de voir les dactylos faire des 
crises de nerfs, et même des dépres­
sions nerveuses. 

Donc, c'est un travail dur. Mais ce 
qui lait que les filles se révoltent vrai­
ment, c'est que, en plus, elles sont 
soumises a une véritable dictature. 
Leurs chels ce sont des garde-chiour-
mes, des tyrans.On leur interdit de 
fumer, de parler, de sortir de leur ser­
vice sans leur blouse. Quand elles 
vont aux toilettes elles sont minutées. 
Pour 24 heures d'absence elles doi­
vent amener un certificat médical, 
etc. De plus, les chefs les traitent 
vraiment comme des «moins que 
rien». Certains n'hésitent pas à leur 
faire réciter des règles de grammaire 
quand il y a une faute d'accord ou un 
pluriel oublié. Quand une «personna­
lités extérieure au service vient voir 
un chef, c'est la catastrophe. C'est 
arrivé souvent qu'on entendait des 
chefs dire : «Comment voulervous 
que |p puisse travailler avec des imbé­
ciles pareilles Tt, en parlant des dac­
tylos ! Brel , leur attitude c'est d'écra­
ser les employés... tout en rampant 
devant les supérieurs. Seulement ça 
ne va qu'un temps Là , les filles ont 
explosé. 

(A suivre.) 

RAPPORTS CGT-CFDT (suite) 
LE DERNIER CONSEIL NATIONAL C.F.D.T. (22-25/10) 

L e p rob lème de l 'un i té d'ac­
t i o n a été le cent re des discus­
s ions de ce t te instance consu l ta­
t ive de la C F D T . Cer tes le statut 
et les méthodes de t rava i l de 
cel le-c i fon t e n sor te q u e . 
c o m m e de c ou t ume , les débats 
restent l im i tés à une .succession 
d ' i n te rven t ions souvent peu liées. 
Mais ce t te fois-ci , deux p réoccu­
pat ions les marqua ient : le* der­
niers « inc idents» ent re les deux 
con fédéra t ions , et la prépara­
t i on du Congrès con fédé ra l 
C F D T de 1976 

Le 21 oc tob re , d 'a i l l eurs , le 
Bureau nat iona l C F D T avait pro­
voqué une rencont re avec la C G T 
à la su i te de la déc l a ra t i on C G T 
sur les retraites (cf . lettre de 
Ma i re à Séguy - H R N o . 3S4) 
et de l ' annonce par la C G T de 
meet ings à t ro is : U G T A , C G T . 
C F D T , su r l ' imm ig r a t i on sans 
consu l t a t i on de la C F D T . I l sem­
b le b ien que ce t te r éun ion ait 
été orageuse et que la dé l éga t i on 
C G T . c ondu i t e par Séguy et K r a -
s u c k i . a tenté , tout e n reconnais­
sant des " l oupés» , de fa i re dév ier 
su r l '« i r responsab i l i té po l i t i que» 
des cédét is tes. 

A u Conse i l na t i ona l , le rapport 
présenté par Les i re-Ogre l le d i t 
sans ambages : « L ' U n i o n de la 
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gauche est en cr ise» ct ce t te cr ise 
révèle des divergences de fond 
«au n iveau des analyses, des 
perspect ives et des so l u t i on s à 
appo r t e r» . «Pou r la C F D T , q u i 
ne pré tend pas se subst i tuer aux 
part is po l i t i ques , une vé r i l ah le 
a l ternat ive de gauche do i t répon­
d r e aux revend i ca t ions et aux as­
p i ra t i ons des travai l leurs et être 
é laborée en é t ro i te l ia i son avec 
eux.» «I l ne saurai t être ques t i on 
que la gauche parvenue au pou­
vo i r gère la cr ise pou r le c o m p ­
te du cap i ta l i sme.» 

Ce q u i est essent ie l , c'est que , 
u n an après l ' opé ra t i on des «As-

A nos correspondants : 

A tous les camarades et amis 
qui nous envoient des articles, 
nous demandons que d'une ma­
nière générale ils soient courts, 
notamment en ce qui concerne 
les compte-rendus de luttes. 

Sauf pour les enquêtes, repor­
tages, documents, articles de fond, 
il est nécessaire qu'ils ne dépas­
sent pas une page. Sinon nous 
sommes obligés de les couper, et 
cela peut entrafner des erreurs da 
notre part du fait que nous ne 

sises pou r le soc ia l i sme», le Bu­
reau nat iona l de la C F D T soit 
accu lé à fa i re un b i l an réal iste, 
q u i t ienne c o m p t e des vér i tab les 
questions que se posent tes tra­
vailleurs à la base, en termes de 
lutte de classes. C'est là que se 
dessine l 'enjeu d u Congrès confé­
dé ra l de 1976 . Marquan t leur 
d is tance par rapport a u Pro­
g r amme c o m m u n , r e connu 
c o m m e «n'étant p lus c réd ib l e» , 
les m i l i t an t s cédét i s tes sont 
poussés à se poser des ques t i on s 
que leur de rn ie r Con se i l n'a pas 
encore abordées quant a u f ond : 
que l p r og r amme revend ica t i f , de 

DES A R T I C L E S COURTS 

connaissons pas obligatoirement 
la situation concrète sur place. 

D'autre part, des articles 
uf/asbes» seraient utiles pour 
accorder plus de place aux 
«échos de lutte», qu' i l est parfois 
difficile de résumer à partir d'ar­
ticles détaillés. A ce sujet, un plan 
des luttes dans une région, ou un 
trust, ou une branche profession­
nelle, est utile pour avoir une 
meilleure vue d'ensemble de la 
situation. 

rup ture ? que l l e p ra t ique d émo ­
c ra t i que , n on seu lement dans 
l ' o rgan i sa t ion synd i ca l e , mais 
dans l 'ensemble des t rava i l leurs ? 
Une un i té d ' a c t i o n fondée su r 
que ls pr inc ipes , sur que l l e base ? 
Que l l e s i gn i f i ca t i on donne r aux 
accords au s omme t ? 

Et à travers ces ques t ions , un 
p rob l ème p lus grave, par rappor t 
auque l o n peut c omp r end r e l'at­
t i tude prudente de ( '«apparei l» : 
la C F D T est-el le do tée des struc­
tures capab les d ' y répondre , de 
d onne r des réponses d ' ensemb le , 
d 'assumer les c ond i t i o n s d ' u ne 
vér i tab le l u t t e classe c o n t r e 
classe ?... Nous y rev iendrons . 

Q u e la C F D T , par des fa i ts 
concre ts , m o n t r e que les d i r i ­
geants C G T veulent imposer l eur 
l igne po l i t i que . Séguy p rend la 
mouche . I l par le d ' a t t aque «à 
par t i r de griefs sans f ondemen t» . 

U n e chose est cer ta ine , et 
nous i n v i t on s tous les m i l i t an t s 
C G T à y ré f léch i r , ce n'est pas 
sans fondement que samed i et 
d iman che à Besancon , la p lupart 
des m i l i t an t s C F D T (et C G T ) 
présents on t dénoncé l 'autor i ta­
r i sme des d i r igeants C G T , leur 
v i o l a t i on sys témat i que de la dé­
moc ra t i e , et le fait qu ' i l s ne 
c onço i v en t l ' un i té d ' a c t i on que 
sous la tu te l l e C G T - P « C » F . 

- V end r ed i 31 o c t ob r e 1 9 7 5 



la France des luttes 
A l ' u s i n e R a y m o n d B o u t o n s d e G r e n o b l e 

N O N A U X D I M I N U T I O N S D E S A L A I R E 

L e pa t ron de l 'us ine R a y m o n d Bou tons ( F ab r i q ue de pet i tes 
p ièces méta l l iques q u i emp l o i e 580 travai l leurs) déc ide en ju i l le t 
(Cf. H R N o . 313 du 24 Jui l let 1975» de rédu i re les hora i res de 43 h 25 
à 40 heures avec perle de salaire dès le mo i s de s ep l embre . 

Ce t t e mesure a rb i t ra i re a p rovoqué dès jui l let un très grand 
mécon ten tement chez, tous les travai l leurs q u i voya ient a ins i leur 
salaire rogné de 10 r ' pour les hommes et 5 '• pou r les l emmes ( qu i 

travai l lent hab i tue l l ement 41 h 301. sur tout que l 'us ine est déjà pa rm i 
les p lus ma l payées dans G r e n o b l e . 

Le s ynd i c a l C G T ( i l n'y a pas de C F D T ) e xp l i q ue a lors q u ' o n ne 
peut r ien l'aire avant les congés car les gens ont beso in d'argent pou r 
part i r en vacances et qu ' i l faut a t tendre septembre pou r engager une 
grande lu t te . 

t n sep lembre . la seule perspect ive pro­
posée par la C G T c'est ce l le de la journée 
na t iona le du 2 3 sep tembre , e l d'allciidcv la 
paye de f i n d e mo is . 

Pendant ce temps, les marx is tes- lén in i s les 
de l ' Human i t é Rouge on t déve l oppé claire­
ment un fe rme travai l d ' e xp l i c a t i on po l i t i ­
q u e , d ' ag i t a t i on e l de p ropagande : p ou r quo i 
i l fa l la i t enrayer l ' ac t ion e l c o m m e n t , met­
tant l 'accent sur la nécessité de la l u t t e du r e 
e l de la démoc ra t i e pou r mob i l i se r les tra­
vai l leurs. 

De son cô té le Part i c o i n i nun i s l e marx i s te -
lén in is te de F rance appe la i t tous les travai l­
l eurs ,d i ins un bu l l e t i n de la ce l lu le R a y m o n d 
d u P C M L F , à engager, « n e a t t end re , l ' ac t ion 
résolue classe con t r e classe et combat ta i t 
les i l lus ions de la j ou rnée d u 23 septembre . 

L e l endema in de la paye ( le 1er o c t ob re ) , 
a lors que la C G T n'avait t ou j ou r s r ien 
«prévu», l ' Human i t é Rouge d is t r ibua i t un 
t ract à la por te : - L a paye, ca ne ta pas : 
nous voulons -10 heures payées l'A lt 2>r-. 
q u i appela i t à agir tout de stitle e t recevait 
un accuei l cha leureux de tous les atel iers : 

Attendre encore, c'esl sabolcr la lutte el 
trahir les (rauo///rurs».disait ce t ract . 

De son cô té le P C M L F lança i ! le m o t 
d ' o rd r e de «grève totale immédiate'- p ouvan t 
débouche r sur l ' o c cupa t i on en cas de re l u s 
d u pa t ron . 

Sous la press ion des t rava i l leurs , un dé­
brayage est en f in organ isé le jeudi 2 o c t ob r e 
et rassemble 3 00 personnes, ce q u i ne s 'étai l 
pas vu depu i s que lques années. Ma i s :i o u -I 
délégués C G T monopo l i s en t la pa ro le c i 
BVec démagogie exp l i quen t que seuls des 
débrayages de 1 I d ' heu re par j o u r peuvent 
faire céder R a y m o n d en désorganisant la 
p r odu c t i o n c l sans nous fa i re pe i d r e d 'argent. 

Ils envoient une lettre au p a l r o n "dern ie r 
avert issement avant l 'act ion)! ( ! ) . q u i esl 
f a i l e avec la ( JKTC et F O q u i ne représen-
l en l qu ' une poignée de gens dans l 'usine.. . 
et d ' a t t end re la réponse d u pa t ron . 

A part i r du ma rd i 7 . de cou r t s débrayages 
ont l ieu, q u i regroupent un grand nombre de 
travai l leurs un i s sur le m o l d ' o r d r e : «•10 heu­
re* payées h 2.">* et «paiement des heures 
pcitluo depuis le 1er septembre >•. P lus ieurs 
chefs d 'a te l i e r sont b loqués par les ouvr iers 
q u i l eur demanden t des comp te s . Ma i s déjà 
pendant, ce temps , des d iscuss ions sons con­
trôle on t l ieu en l r e certa ins dé légués e l la 
d i r e c t i on . 

L e pa t r on , après 2 débrayages, propose 
de ramener l 'hora i re â -11 h 4 0 payées 4 8 h 25 
à par t i r du 1er o c t ob r e c l de d onne r une 
journée dé pont à Noë l pou r c ompen s e r -
la per te de sep lembre . Au s s i l ô i cer ta ins 
délègues du synd icat exp l i quen t q u ' u n ne 
pcu l guère al ler p lus l o i n et appe l l cn l à In 
reprise du t rava i l . O r , jamais sur l 'us ine les 
c ond i t i o n s n'ont é l é aussi bonnes p o u r 
faire recu ler le p a t r on : les grévistes so.nl en 
grand nombre , le p a l m n a dé jà reculé e l 
veul qu 'o i t reprenne au p lus v i l e le travai l 
car il y a un débu l rie reprise des c ommande s . 

l ' Y s i le i numpnt d 'ex iger e l d ' impose r les 
10 heures Immédia tes car c'est un m o y e n 

de dé jouer le piège que le patronat est e n 
t r a i n d e met t re en p lace avec ses 2 000 heu-
its par an (cf . H R N o . 31 RI 

Dans le synd i ca t , c'est l ' hés i ta t ion . N o m ­
breux sont ceux q u i o n t consc i ence d e la 
manœuvre du pa t ron et hés i tent à suivre les 
délégués du labora to i re sur la vo ie de la c o l ­
l abo ra t i on e l de l 'entente avec le pa t ron . 
Dans les atel iers, ce r ta ins m i l i t an t s d u P « C » F 
se ret rouvent aux côtés d e s m i l i t an t s de l ' H u ­
man i t é Rouge p o u r dénonce r ce t te t rah i son 
de la lu t te e i d e s intérêts de la c lasse ouvr i è re . 
Kl le vendredi 10, la majorilé des gré}of*te$ 
'pur 2<r> voix de majorilé) vole à bulletins 
sccrcls .<\'on aux propositions du patron el 
oui à la conlinuation de la lutlc».,. 

Pou r tan t , con t r e t ou t e a t t en te , le l und i 
mar in 13 o c t ob r e , sur l ' In tervent ion person­
nel le de L a m y «ponte» de l ' U D C G T et d u 
P « C » K , q u i vient a l 'us ine p o u r «sauver la 
C G T » , la réunion des délégués déride d e 
signer avec le pa t ron et d ' appe le r a la repr ise, 
con t ra i re ment d o n c à ce q u ' a dé c i dé la 
major i té des travai l leurs. 

Dans les ate l iers , c'est la co lè re et l ' i nd i ­
gna t i on . O n par le de «t rah ison» e l d e «coups 
de po ignard d an s le do s» . Ce r ta ins (7 ou 8) 
veulent déch i re r leur c a n e d e la C G T . Beau­
coup ex igent une réun ion de synd iqués pou r 
demande r d e s comp te s . 

I L S ' A G I T B I E N D ' U N E L I G N E P O L I T I Q U E 
Quan t a nous, marx is tes- lén in is tes, nou s 

d i sons que certa ins délégués se son l p lus 
engages d an s la vo ie de la c o l l a bo r a t i o n de 
classe que d 'au l res , mais que les responsables 
de c e l l e t r ah i son , ce ne son l pas seu lement 
que lques i nd i v idus . Il ne s'agit pas d ' u n 
p rob l ème rie personnes mais de la l igne po­
l i t i que rév is ionn is te ries Séguy-Mareha i s q u i 
est app l iquée dans le synd i ca t C G T : 
— quand o n n'organise q u e des journées 

d ' a a c t i on» na t iona le p o u r a l le r négoc ier 

avec le pat ronat , e l q u ' o n f r e ine tout 
mouvemen t de masse dans les usines. 

— quand o n refuse que se t iennent d e s 
réun ions de synd iqués p o u r d i s cu te r des 
fo rmes de lu t te . 

— quand , au mépr i s de la d émoc r a t i e 
s ynd i ca l e d 'une pa r t , e t rie la ma io r i t c 
e xp r imée dans le vote d ' au l r e pa r t , o n 
appe l l e un p o n l e de l ' U D C G T pou r 
arrêter la l u t t e , etc-

E N C O N C L U S I O N 
1) C e t t e t rah i son est d ' a u t a n l m i e u x c om­

prise que lesmarx i s les - lén in i s tes on t e xp l i q ué 
pub l i q uemen t leurs pos i t i ons rie l u t t e classe 
con t r e classe, en faisant c on f i an ce a u x tra­
va i l leurs , et ont o s é dénonce r tou tes les 
manoeuvres de co l l abo ra t i on de classe. 

2) N o u s avons tou jours vei l lé à d énonce r 
la l igne po l i t i q ue bourgeo i se du P » C » F , 
d o m i n a n t e dans la C G T , sans jama i s la c on ­
f ond re avec t ou s les m i l i t a n t s rie ce part i 
dans l 'entrepr ise. D 'a i l l eu rs nou s avons vu 
dans ta lu t te des camarades de base du P « C » F 
dé f end re de justes pos i t i ons à nos côtés \ 

A ces camarades nous d i sons s imp l emen t , 
réf léchissez b i en à la l igne po l i t i q ue de vo t re 
pa r t i , à ce q u i s'est passé à R a y m o n d , à ce 
q u i s'est passé à G r a n d i n , à L i p , â ce q u ' a 
fait L a m y dans notre entrepr ise et q u i i l a 
sou tenu *.' V o u s verre/, a lors q u i lu t te con t r e 
le cap i ta l i sme e l q u i le dé fend *. 

La lu t te d e R a y m o n d R o u t o n s a mon t r é 
la justesse rie l 'analyse d u P C M L F : «Le 
révisionnisme esl I obstacle principal à la 
lutte des masses, à la révolution prolé­
tarienne, n 

Trava i l l eurs , re jo igne/ le Part i c o m m u n i s t e 
marx i s te - lén in i s te , le seu l part i q u i dé fend 
rée l l ement et sans fa i l le , les in térêts de la 
classe ouvr iè re , le seul par t i c o m m u n i s t e 
au j ou rd ' hu i . 

Les c ommun i s t e s rie l ' Human i t é R o u g e 
de R a y m o n d Bou t on s . 

C e n t r e d e R e c h e r c h e s d e l ' I n s t i t u t d ' E t u d e s P o l i t i q u e s d e G r e n o b l e 

E N L U T T E C O N T R E U N E D I R E C T I O N D E « G A U C H E » 

Depuis plus d'un an le personnel du CE RAT 
(Centre de recherches de l'Institut d'études politi­
ques de Grenoble) mène une lutte déterminée 
contre les manœuvres d'une direction qui essaye 
d'imposer des mesures dirigées directement contre 
les salariés : 

- Mise au chômage partiel des administratifs 
et techniciens, au mépris même de la légalité bour­
geoise. 

- Changement autoritaire et unilatéral du 
contrat de travail existant depuis 1970, pour tout 
le personnel 

- D'une façon plus générale : remise en cause 
systématique des avantages acquis. 

- Inadmissibles pressions pour inciter le per­
sonnel contractuel à quitter le centre. 

Tous ces procédés, dignes de n'importe quel 
patron de choc, révèlent clairement la nature de ce 
que serait une France dirigée par le Programme 
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commun, puisque le directeur du centre est un 
membre de l 'Union de la gauche. Un exemple qui 
n'est pas un cas isolé... 
Toujours est-il que face aux travailleurs le directeur 
du C E R A T a dû reculer. On l'a vu contraint d'aller 
s'expliquer devant un tribunal de Prud'hommes, de 
commencer à lâcher sur les revendications qui 
motivent la lutte des travailleurs, dont le maintien 
des avantages acquis. Ce n'est que par la lutte que 
le personnel du CE RAT a pu obtenir cela, de même 
que ce n'est que par la lutte qu'il attachera la 
victoire. Cola bien évidemment contre la volonté 
des révisionnistes et des trotskystes, qui ont lait 
l'impossible pour saboter les initiatives des travaill­
eurs, qui ont continuellement dénigré l'action de 
la section SGEN-CFDT parce qu'elle était ferme­
ment déterminée à obtenir satisfaction sur les 
justes revendications du personnel. 

Correspondant HR 

o c t ob r e 1 9 7 5 - L ' H U M A N I T É R O U G E - page 3 

http://so.nl


ENQUETES, REPORTAGES, DOCUMENTS ... 
> 

P"C"F : une affaire qui marche ! (2) Le 
Dans notre éd i t i on d 'h ier , nous avons c ommencé la pub l i c a t i on d 'une pet i te b rochure 

réalisée par des ouvr iers marx is tes- lén in is tes d'Alsthom-Savoisienne â Saint-Ouen. 
D e u x po in ts y éta ient abordés : L'aristocratie ouvrière et «le P*C»F : un trust à succur­

sales multiples I» 
S a pub l i c a t i on intégrale s 'étalera sur qua t re numéros . 

L E S C O M I T E S D ' E N T R E P R I S E 

Un des moyens que la bourgeoisie utilisa 
pour intégrer les • responsables ouvriers", pour las 
• intéressera au système capitaliste, c'est le Comi­
té d'entreprise lou Comité d'établissement). 

Créé après la deuxième guerre mondiale par 
De Gaulle, son objectif était, dès le départ, 
d'amener la classe ouvrière è coopérer avec la 
bourgeoisie Mais peut on marier l'eau «t le 
feu ? C'est impossible ! 

En lait, les CE ont surtout été un moyen pour 
transformer nombre de dirigeants syndicaux, 
influencés en particulier par le P B C D F . en de 
véritables petits patrons. 

Car Its CE ne sont pas simplement un orga 
msma de plus de conctrtalion-bidon. Ce qu'il y 
a de particulier au CE, c'est que le palron ait 
tenu de lui fournir une subvention. Il y est tenu 
pai la loi. Et d'où vient cette subvention ? 

De l'exploitation de la classe ouvrière par les 
capitalistes. C'est de l'argent extorqué aux ou 
vriers 1 

A l'heure actuelle, de nombreux CE gèrent 
des cantines, des domaines touristiques, possè­
dent de grandes propriétés, etc. Certains dispo­
sent de fortunes colossales. 

Les capitalistes ont ainsi amené a es dingeanji 
syndicaux à devenir des directeurs d'entreprise, 
des gestionnaires patronaux, - plus de mille 
employés pour la CCAS (CE de l 'EDF), six cent 
employés au CE de Renault Billancourt, des 
budgets d* plusieurs milliards d'anciens Irancs 
pat ç i , des coopératives, des centres de vacances 
qui sa multiplient, etc. 

Pour y voir de plus près, nous utiliserons 
les résultats d'une enquête que la CGT a publiée 
récemment sur les CE. Cel le enquête n'a pas 
touché tous les CE, c'est è due que les résultats 
indiqués ne sont qut partais Mais les chdlres 
sont dé|A énormes. 

L e s C E . : u n e p u i s s a n c e é c o n o m i q u e 
c o n s i d é r a b l e ! 

Dam I* stctrur d'Etat (fonctionnaires. EDF . 
GDF, PTT, Houillères. CEA , etc.). 

Il n'existe pas de Comité d'entreprise, mais 
des organismes équivalents. CMP è l 'EDF, CAP 
aux PTT. etc. Le nom change, mais «chaque fois, 
c'est la mime chose». 

L ' tnquite de la CGT indique que les crédits 
donnés par l'Etat i ces organismes étaient d'an-
viron 80 milliards d'anciens francs en 1973. En 

lait, ce chiffre est en-dessous de la réalité, puis­
que l'enquête a porté seulement sur les 3/4 du 
secteur public. 

Dam le secteur privé : les entreprises touchées 
par l'enquête représentent seulement I million 
de salariés. Le total des subventions que touchent 
lu i C l dans ces seules entreprises était de 5? 
milliards d'anciens Irancs en 1973, soit S I S F 
par salarié et par an, tn moyenne. Et c t chiffre 
augmente tout les ans plus vite que b hausse 
des prix (en 1961 c'était 188 F par salarié et 
par an). 

V . 

Mais, «n fait, le chiffre d'affaire des CE est 
beaucoup plus lort que ça. Car, comme le 
dit le secrétaire de la CGT, Masur t l lo : 

aSi l'on tient compte des mouvements de 
tonds réalisés par les C€ pour leurs fonctionne­
ments, leurs investissements, les achats de maté­
riel, la participation linanciére des travailleurs à 
certaines activités (par exemple le prix payé 
pour les repas, prés de 40 millions de repas dans 
tannée recensée dans l'enquête), ce sont plusieurs 
centaines de millions o"anciens Irancs qui sont 
sur le marché.» 

Voi là une puissance économique non négli 
geable I 

On comprend mieux pourquoi les révision­
nistes s'accrochent tellement aux CE I La bout 
geoisie révisionniste s'engraissa avtc d t l'argent 
qui provitnt de l'exploitation d t la classe ou 
vrière. 

C'est... le fromage III 
El lt chi lfre qut nolr t secrétaire-ma nager 

avance est lui-même en destous de la réalité 
puisque' ajoute plus loin : 

*En réalité, chaque année ce sont des cen­
taines de millions de repas qui sont servis dans 
les cantines et restaurants d'entreprises». 

En tomme, pour LES SEULS RESTAU­
RANTS D 'ENTREPRISES, le chiffre d'affaires 
est d t plusieurs milliards d'anciens Irancs. C'est l t 
plus grand «restaurant d t France», un restaurant 
de 1 mi l l ion de place I 

Mais, cotte chafne de restaurants ce n'est p i s 
UN BOURGEOIS qui la pottèdt. C'en l'appaieil 
bureaucratique révisionniste (P«C»F plus or garni 
mes dominés CGT, Tourisme et travail, « c l 
qui est lt propriétaire tt gestionnaire. 

C'est pourquoi, on pari* de la bourgeoisie 
bureaucratique révisionniste. 

Dt même que In entreprise* nationalttétt 
ou publiques (Renault, S net ma. SNCF, PTT, 
charbonnages, ORTF , ttc) n'appartiennent pat 
en particulier è un ou à des capitalistes Elles 
appartiennent A l'Etat bourgeois. 

Certaint travailleurs, abusés par la déma­
gogie révisionniste, s'imaginent que les révi­
sionnistes t t dévouent pour aérer tout cet biens, 
que c'est ' dans l'intérêt des travailleurs, t tc . 
Qu' tn ist-i l ? 

A l ' A l s t h o m 

Le self. 
En 1974, plus de 20 mill ions d'anciens f n n c i 

de bénéfices ont été dégagés du self. Comment ? 
- en diminuant le personnel de la cantine, 

alors même que le nombre d t repas servis aug­
mentait 

En tomme, comme tout «bon capital i s t t i ils 
augmentent leurs bénéfices tur lt dos des travail­
leurs de la cantine ! 

- Mais en plus, ils font payer les repas exté­
r i e u r plus chers qut le prix de revient : d'où 
bénéfices tur le dos des travailleurs des signaux, 
C G E E V 

- Ils réduisent la subvention due à la cantine, 
d t sorte è la mettre en dèlicit. pour «justifiera 

l'augmentation des prix des rtpas pour les tra­
vailleurs de La Savoisienne, après les élections au 
CE de 1975. 

- Par contre, la société d t gérance du self, 
la SGRE , a vu ses prestations augmenter dt plut 
de 75 V Les marchands d t soupe s'engraissent 
avec le soutien tt la bénédiction du PsCnF I 

Voi lé IB bilan réel de la gestion du sell 1 
PLUS pour les capitalistes et MOINS pout 

les travailleurs I 

T o u r i s m e e t t r a v a i l . . . 
. . .e t p r o f i t s 1 

Revendus aux 20 millions de bénéfice! 
réalisés au tell Où sont ils passés ? 

Ces bénéfices ont servi A «achètera des places 
de vacances A... «Tourisme tt travai l ! . En 1974, 
pour l t n u l CE de l 'Alsthom Saviositnnt, c'est 
au total 43 mill ions d'anciens Irancs qui sont par­
tis vers «Tourisme et travail», organisme ENTIE­
REMENT tout le contrôla d t cette nouvelle 
bourgeoisie bureaucratique qui tient II P t C t F . 

Comme on la voit, l'argent n'est pas perdu 
pour tout le monde ! 

Il sert A augmenter l'expantion économique 
de la bourgtuisie révisionniste Car, il faut voir 
que l'appétit d t cettt bouigtoit i t révisionniste 
est v o n c t : les parvenus tont particulièremtnt 
gourmands 

L'argtnt du CE d t La Savoisimne sert pour 
plus de 20 % en 74 A financer «Tourisme et 
travail" Et quand on sait qu'il y a plus de 2 500 
CE qui «collaborent avec "Tourisme et travail", 
on voit c t qut ça peut donner I 

Mais. Its révisionnistes ont, tn plus, le culot 
de nous vanter systématiquement les bienfaits 
pour la classe ouvrière de leurs activités tou­
ristiques. Feuilletons des prospectus de «Tou­
risme tt travail* Qu'est-ce qu'on lit ? 

A . Cogolin : 368 F par semaine t t PAR 
PERSONNE tn pension complet! pour séjour 
en bungalow (300 F sous t inte), soit 1 440 F 
pour 4 semaines. C'est aussi cher que le Club 
Méditerranée. 

A . Montalivet : c'est encore mieux ; 360 F 
sous t tnt t • 

Et pourtant, une bonnt partie des fonds 
servant è financer les centres da vacances pro 
vient des CE : c'est de l'argent gratuit. 

En tomme, tout ceci tst unt bonne allairt... 
pour la bourgeoisie révisionniste. Mais, pour 
les travailleurs c'est autre chose I 

Sans compter la mentalité de larbins, d'ad-
miratturs d t la bourgeonit que cet organis­
me p rop ig i dans son prospectus : par exemple 
A propos du uYotel de Cogolin», voilA ce q u i 
dit la brochure publicitaire de «Tourisme et 
travail» : 

•Pourquoi Yotel ? Parce qu'il ouvre sur un 
magnifique port de plaisance où abondent les 
yachts.» 

«Cet grands serviteurs de la classe ouvrière» 
vont peut être se «réchauffer l t cœur» le diman­
che. M | f l M ir ininal les mjqritligiies ntl J B S M 
de nos patrons dans l t 16èmt ? Et pendant 
qu'ils y sont, ils pourraient aussi cirer leurs bo t t» 
pour que ce soit encore plus «magnifiques. 

(A survrtl 

• A Saint i>..-n. Abthom S t w i n i f n n r . Abthom 
' • m ' - A U I J W H T I C G E E . . i i , . qu'un* central* 
d'euat ri i< bureau* d ' A ta t nom tout refioupé» 
sui li m*mr terrain 
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le monde en marche 

L ' E s p a g n e après 

La j un te 
d é m o c r a t i q u e " : 
une m y s t i f i c a t i o n 

S i l ' impér ia l i sme amér i ca in mise sur 
|uan Ca r l o s pou r assurer la « c o n l i n u i l c » , 
l ' U R S S , el le, se p r ononce pour le «change 
men t » . U n changement q u i n 'en serait pas 
u n pour la classe ouv r i è re et les peup les 
d 'Espagne , mais viserait s imp lement à 
expu l se r l ' impér ia l i sme U S pou r le remplacer 
par la d o m i n a t i o n du soc ia l - impér ia l i sme 
russe. 

Ce lu i - c i d i spose pou r cela de son p rop re 
cheval la « |un te démoc ra t i que» et s o n «pac­
te p o u r la l i be r té» . Née ne 1974, ce l le-c i 
repose sur une p ièce maf l ressc , le part i rév i­
s ionn is te espagnol (PCI:) de San t i ago Ca r r i l ­
lo. Se présentant c o m m e une «a l ternat ive 
démoc ra t i que» au pouvo i r , d i e a pour fonc­
t i on , s c i on la p rop re express ion de Ca r r i l l o , 
•d 'assurer à la soc ié té espagnole q u i veut 
que fout change, sans soubresauts n i convu l ­
s ions socia les, la f o n c t i o n no rma le de l 'É tat». 

Q u e représente le g roupe de Ca r r i l l o ? 
As su rémen t p lus r ien de ce q u i a é l é le g lo­
r ieux Par t i c o m m u n i s t e d 'Espagne don t les 
t r ad i t i ons révo lu t ionna i res avaient fa i t l 'Ctat-
Major de c o m b a t des peup les d ' E spagne 
con t r e le fasc isme ! Dès i 9 6 0 , ses d i r igeants 
traîtres adopta ient la l igne de « ré conc i l i a t i on 
nat iona le» qu ' i l s servent f idè lement depu is . 
San t i ago Ca r r i l l o , t o u l e n jouant les enfants 
terr ib les au se in des part is dégénérés al ignés 
su r M o s c o u , suit une l igne cons tan te de tra­
h i son de la r é vo l u t i on espagnole et de sou­
miss ion aux intérêts des d i r igeants du K r e m ­
l i n . Il y a que lques mo i s , il se renda i t à Mos ­
c o u pour converser avec Sous l ov e l P onoma -
rev. I l y recevait l ' appu i à sa «junte» et a sa 
l igne p ro -monarch i s te , moyennan t son sou­
t ien a la po l i t i q ue expans ionn i s te de la super­
pu issance sov ié t ique en Eu r ope et dans le 
monde . 

A cô té d u faux pa r i i c o m m u n i s t e espagno l 
q u i en est la p ièce maîtresse, la junte t rouve 

F r a n c o (3) 
s o n p r i nc ipa l appu i dans les m i l i eux monar­
ch is tes c l monopo l i s t e s , favorab les à la 
cand ida tu re a u I rône du C o m t e de Barce lone 
(père de |uan Ca r l o s ) , présenté c o m m e u n 
souvera in « l i b é r a l et éc la i ré» . 

Pa rmi eux , des fascistes noto i res , tel leur 
che f de f i le , C a l v o Serer, q u i e n 1954 écri­
vait : «Les catholiques peuvent inculquer 
aux masse, toujours propices à l'anarchie, 
l'espérance d'un /our meilleur. S'ils n'y réus­
sissent pas, il faut alors les dominer par la 
force militaire ou politique. Le dilemne est 
le suivant ou cathéchisme ou garde civile. » 

A F R I Q U E D U S U D : 
C O N S T R U C T I O N D ' U N E B A S E 

M I L I T A I R E E N N A M I B I E 

Un journal libéral d'Allemagne de l'Ouest vient 
d* révéler que l 'Afrique du Sud travaille clandesti 
nemtnt a la construction d'une importante base 
militaire è Grootlontein. an Namibie. Cette basa 
qui comprend une piste d'aviation et 162 ban 
monts doit être achevée début 76. Les autorités 
racistes d'Alr ique du Sud entendent l'utiliser pour 
surveiller et contrôler les frontières de l 'Angola, 
mais aussi un certain nombre de «réserves* où 
sont parqués des Africains. Voila une nouvelle qui 
donne tout son sens a la conception que les auton-
tés sud africaines ont du «dialogue* qu'elles piu-
posent aux Africains 

VINGT MILITANTS 
BASQUES 
ARRETES 

Vingt personnes accusées d'appartenir à l'organi­
sation basque ETA ont été arrêtées depuis le début 
de la stmame dans la ville de Guernica et la provin 
ce de Biscaye. 

Oans le même temps, sept prêtres du diocèse de 
Santander ont été condamnés chacun a une amende 
de 100 000 pesetas (8 000 F) par le gouvernement 
civil de la province pour avoir diffusé un «commu 
nique pastoral» commentant la situation politique 
•n Espagne. La répression franquiste, elle, ne mour 
r i pat toute seule. Elle doit être abattue. 

O n y t rouve aussi un p r é t endu «Par t i 
soc ia l i s te de l ' in tér ieur», g roupe de hauts 
f onc t i onna i r e s e l d ' in te l l ec tue l s lies à cer­
ta ins grands monopo l e s . Leu r leader, Enr î -
que T i e r n o d i v a n , a l ong temps servi f idè­
lement les intérêts nord-amér ica ins avant de 
se découvr i r un b rusque goût pou r l.i «démo­
crat ie» . E n f i n que lques g roupuscu les sans 
aucune représen la t i l i vé , tel le « l ' A l l i ance 
soc ia l i s te de Ca s i i l l e » , sécrétée par le faux 
par t i c ommun i s t e espagnol , le Part i c o m m u ­
niste in te rna t iona l i s te ( t ro l skys t c ) ou le 
g roupe «Bandeja ro ja» . 

Ca r r i l l o s ' e l f o r ce de donne r l ' i l l us ion 
d 'une U t i l e popu la i r e à ses manœuvres. 
Ma i s pa rmi les « commis s i ons uuv i i è rcs» 
(synd ica ts ouvr iers c landest ins) seule la 
« c oo r d i n a t i o n générale», composée de b u ­
reaucrates de son appare i l , r épond à ses 
vœux. 

E n fai t , seule une poignée de po l i t i c i ens 
réact ionna i res , l iés aux intérêts des mono ­
poles espagnols, déch i rée entre «pro-euro-
pccns i . e l part isans de la d o m i n a t i o n du 
soc ia l - impér ia l i sme russe, sout ient ce t te 
entrepr ise que rejettent et c ondamnen t tous 
les vér i tab les ant i f ranqu is tes . 

Rappe l on s en f i n que la fameuse «plate­
fo rme democ t a l i q ue» , ne d i l pas u n mo t des 
r i M - m K . i i . > I K matér ie l les imméd ia tes d u 
peup le espagnol pou r le pa i n c l le bien-être, 
ne men t i onne même pas l ' ind ispensab le 
r é fo rme agraire A l aque l le aspirent les pay­
sans pauvres, ni la nécessaire lu t te con t r e 
l ' e xp l o i t a t i on c l la c o r r up t i o n q u i régnent 
dans le régime en place. Pas un mo t n on 
p lus condamnan t le co lon ia l i sme espdgnol 
au Sahara . 

Trahissant les in térêts des peup les d ' E spa ­
gne, fou lant aux p ieds les g lor ieuses tradi­
t ions de la R é p u b l i q u e popu la i r e si chère 
au cœur des pat r io tes c l des révo lu t ionna i ­
res espagnols, la « |unte» n'est r ien d 'aut re 
qu ' une so l u t i on de rechange à f r a n c o pour 
les m i l i e ux o l igarch iques c i monopo l i s t e s 
espagnols, écartant so igneusement la classe 
ouv r i è re et le peup le de l.i d i r e c t i on de leur 
p rop re des t i n . 

E l l e est aussi le cheval de T ro i e de la péné­
t r a t i on d u soc ia l - impér ia l i sme russe e n Espa ­
gne, auque l , de b o n ou de mauva is gré, el le 
est c ondu i t e à se l iv rer p ieds et po ings l iés 
pou r réal iser ses amb i t i ons réac t ionna i res . 

( dema in : »N i ro i , n i junte , 
r épub l i que popu la i re») 
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• 

E U R O P E : 
D E S P R O G R E S D A N S L ' U N I T É 

Le premier ministre belge Léo Tindemans qui 
est chargé par la CEE de rédiger un rapport sur 
«l'état de l'union européenne, vient de terminer 
t t t contultationt auprès de tous les pays membres 
A l'issue de ces rencontres, il t'est déclaré «opti­
miste! sur l'avenir de l'Europe, affirmant notam 
ment : *tl n'y a pas dam la CEE de pays qui soit 
"le moins européen des neuf". Il y en a qui dèpas 
sent les autres, mais disons que le peloton est telle 
ment compact que /e ne vois plus de différence. * 

• 

B E Y R O U T H : 
I N T E N S I F I C A T I O N D E S C O M B A T S 

La guérie civile commue è faire rage au Liban 
où les affrontements armés se succèdent sans inter­
ruption. Les duels de mortiers et de mitrailleuses 
lourdes englobent le centre d t la vieille ville, le 
quartier Koutari, et s'étendent aux banlieues nord, 
est el sud. La capitale est maintenant totalement 
isolée du reste du pays tt les dirigeants politiques 
semblent incapables d t soitu le pays de celte crise, 
la plut grave qu'ait connut le Liban dans tout t sa 
Itunt histoire et qui, en six mois, a déjà fait 
olf iciel lemtnt 6 000 morts t t 20 000 blessés parmi 
la population. 

• 

P É K I N : 
V I S I T E D U C H A N C E L I E R 

S C H M I D T 

Le chancelier fédérai de la R F A vient d'arriver 
è Pékin pour une visite officielle en République 
populaire de Chine. Depuis le rétablissemeni des 
relations diplomatiques entre les deux pays, t n octo 
b i t 1972, il est la plus haute personnalité ouest 
allemande à effectuer c t voyage 

Oins un éditorial d t bitnvenue. le «R t nm i n 
Ribao» (quotidien du peuple), organe c intra i du 
Parti communiste chinois, renouvelle set mises en 
garde sur l'agressivité croissante de l 'URSS à l'égard 
du continent européen i l s i félicite de l 'or iBni i i ion 
affirmée par la politique étrangère ouest allemande : 
promotion de l'unité de l'Europe occidental!, ren­
forcement des systèmes de défense des pays ouest 
européens et améliotai ion des relations avec les 
pays du tiers monde. 
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ECONOMIQUE ET SOCIAL 
R A P P O R T D U C O N S E I L E C O N O M I Q U E S U R L A R E O R G A N I S A T I O N 

D U M A R C H E A G R I C O L E : 

RENFORCEMENT 
DU CONTROLE MONOPOLISTE 

DE L'AGRICULTURE 
Récemment P ( n rma rè che . l 'un des pr in­

c ipaux d i r igeants de la F N S E A ( Fédé ra t i on 
na t iona le des synd ica l» d ' exp lo i t an t s agrico­
les), a exposé devant le Conse i l é c onom ique 
e l soc ia l un long ' appor t sur la s i tua t ion de» 
marches agr ico les dans leque l sont exposée» 
d i f férentes p ropos i t i ons cor respondant aux 
intérêts de la bourgeo is ie monopo l i s t e . C e 
rappor t devait (aire l 'objet merc red i d ' u n 
débat en assemblée p l cn i c re de ce conse i l . 

Deux sujets sont nu cent re des discus­
s ions, la régu lar isat ion des marchés agricole*, 
c l la l o i de jui l let 1973 sur la généra l i sat ion 
de T inter p r o i e s i on . 

C o m m e n t se présente le p r o b l é m r du 
po in t de vue de la bourgeois ie . I l s'agit d 'avo i r 
la marge de p r o f i l la plus impo r t an t e possi­
ble. Au t remen t d i t , les industr ies agro-al i­
menta i res et tes négociants en gros veulent 
acheter aux paysans leur p r odu c t i o n le m o i n s 
Chef poss ib le - c 'es l -à-d l re en-dessous du 
pris: réel m o y e n de p r odu c t i o n — et le ven­
dre sur le marché de la c o n s o m m a t i o n le p lus 
cher possib le. Ce la , c'est la théor ie , mais sur 
le p lan pra t ique, les m o n o p o l e s se heur tent 
â p lus ieurs difficultés. 

L a première e l la plus impo r t an te est la 
lu t te de la masse de la paysanner ie travai l leu­
se pou r ob ten i r grâce au p r i x de vente de 
leur p rodu i t un revenu décent — don t la 
no t i o n est proche de cel le du salaire pou r 
l 'ouvr ier . 

L a seconde, n on négl igeable est la pres­
s i on constante de la bourgeois ie rura le repré­
sentée par les paysans cap i ta l i s tes et les pay­
sans r iches q u i t iennent les synd i ca t s — 
F N S E A , C N J A . M O D K F . F F A . Ce l le-c i se 
réc lame des p r i x de p r odu c t i o n lui permet­
tant de rémunére r co r r e c t emen t ses capi­
taux invest is. 

PAS DE PLANIFICATION POSSIBLE 
DANS NOTRE REGIME 

Seu lement en régime cap i ta l i s te la pro­
du c t i o n agr ico le ne peut être p lan i f iée et su i t 
les cours de la l o i du pro f i t m a x i m u m . Une 
année cer ta ins paysans cap i ta l i s tes s 'or iente-
ron l sur tel les p roduc t i on s parce que les 
c ou r s sont hauts ; mais ce la a b o u t i l obl iga­
to i rement à la surproduction, et d o n c à la 
< h n u des cours . Les industr ies agro-a l imen­
taires éga lement favor isent un tel processus, 
s) b ien que pou r la ma jo r i té des p rodu i t s 
agr ico les la c o u r b e des p r i x du ma r ché est 
perpétue l l ement en dent de sc ie. 

S i le résultat pou r les paysans travai l leurs 
a pou r n o m exp l o i t a t i on renforcée de leur 
travai l , p o u r les monopo l e s , c o m m e pou r 
les paysans cap i ta l i s tes ce la s igni f ie enr ich is­
sement , mais de façon instable. 

I l faut no te r que la cr ise é c o n o m i q u e 
ne fait qu ' augmente r le phénomène . 

Pour la paysanner ie t rava i l leuse la seule 
issue, c'est de mener la lu t te de classes a la 
campagne en s'unîssant à la lu t te de leurs 
frères ouvr iers des v i l les et des campagnes. 

De leur côté , dans les organ ismes qu ' i l s 
o n l c r é é s a c e i l e i n l e n t i o n . les monopo l e s , les 
paysans c ap i t a l i s a s e l les paysans r iches se 
conce r ten t p o u r essayer de résoudre leurs 
p rob lêmes sur le dos de la masse des paysans 
travai l leurs. 
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L e u r tentat ive de p l an i f i c a t i on n'a pus 
d 'autres bul.s. Curmarèche e xp l i q ue ce po in t 
de vue en ind iquant que "des variations trop 
brutales de prix,... de lels désiquilibres sont 
coûteux pour l'économie nationale». 

C'est dans cet esprit de régu lar isat ion des 
marchés qu 'ava i t été mise su r p i ed , dans 
certa ins secteurs de la p r odu c t i o n agr ico le, 
l ' i n terpro fess ion. Ce l l e -c i devait être généra­
l isée à tous les secteurs depu i s ju i l le t 1975 . 

L ' i n te rp ro fess i on où se ret rouvent à la 
même table les indus t r ies agro-a l imenta i res, 
les financiers, les paysans cap i ta l i s tes e l les 
paysans riches, se fixe p o u r but d 'essayer 
de régler les d i f férentes con t rad i c t i ons exis­
tant — sur tout en ce m o m e n t avec la cr ise — 
ent re ces couches de la c lasse dom inan t e ; 
chacun voulant augmenter tou jours p lus sa 
marge de p r o f i l , la ques t i on des p r i x à la 
p r odu c t i o n est donc au cent re du débat : les 
Industr ie ls et les f inanc iers voulant un pr ix 
â la p r odu c t i o n le p lus bas possib le : les 
autres vou lant un pr ix rémunérateur de leurs 
cap i taux . 

C o m m e m o y e n d ' a c t i o n , ce lu i cho i s i est 
b i en év idemment l ' i n t e rven t i on financière 
su r le marché . O r jusqu 'à présent l 'Etat a 
b l oqué ces organ ismes en ne leur pe rmet tan t 
pas de fonc t i onner , parce que ce lu i - c i a d 'au­
tres moyen s d 'ac t i ons f inanc iers q u i servent 
p r i nc ipa lement les in lérêts des monopo l e s . 

LA FEDERATION ET LE PiCaF, MAIN 
DANS LA MAIN POUR L'INTERPROFESSION 

C 'es t p ou r quo i autant les d i r igeants de la 
F N S E A , que les faux c ommun i s t e s in f i l t rés à 
la tê le du M O D F . F ou d i rec tement dans leur 
j ou rna l La Terre r éc l ament : 

11 que les in te rpro fess ions f onc t i onnen t 
rée l lement . 

2) qu ' i l y a i l pa r t i c i pa t i on de l'F.tat ren­
forcée. 

A u p r in temps dern ier lors d 'une rencon­
tre de la d i r e c t i on du Part i de Marcha i s et de 
la F N S E A , i l s demanda ien t con jo i n t emen t 
«une participation plus active de l'Etal dans 
l'interprofession». 

Ce t te revend i ca t ion si clé est év idente pou r 
la d i r e c t i on FTs'SEA. Test peut-être m o i n s 
pou r la d i r ec t i on du P C F . De fai t , avec les 
é léments que nous possédons au j ou rd ' hu i , 
el le co r respond aux intérêts des paysans 
riches et des paysans cap i ta l i s tes q u i sont à 
ce par t i — l ' exemp le de D o u m e n g est frap­
pant à cet égard et 11 n'est pas une excep­
t i on . E l l e co r respond également aux in lérêts 
de tous les secteurs d i r igeants rie la bourgeo i ­
sie para-agricole — d i r igeants de coopé ra t i ­
ves, centres de recherche, chambres d 'agr icu l ­
ture, etc. — dans lesque ls ils on t mené 
depu i s d ix ans une intense po l i t i que d ' i n f i l ­
t r a t i on . 

Pou r nous que l que soit le résultat des 
négoc ia t ions au Conse i l é c o n o m i q u e et 
soc i a l , i l est c la i r qu ' i l n'en sort i ra rien de 
b on pou r la paysanner ie travai l leuse, et que 
la seule issue pou r el le est de mener la lu t te 
des classes à la campagne, tout en iso lant ces 
faux défenseurs de la paysanner ie que sont 
les d ir igeants du par t i p ré tenduement c o m ­
munis te français. 

o c t ob r e 1975 

L E N I N E E N 
O C T O B R E 1 9 1 7 

Résumé : Lénine décide de sortir de son 
refuge pour aller préparer l'insurrection à 
l'insiiiut Smotny. Vassili sorti devant en 
éclaireur. essume un espion qui surrrilloll 
l'endroit. 

91) Au moment où as approchent d'un* 
rue qu i longe la Néva. Vassili entend des 
i m i n de i i " .i i u i viennent de lo in, l u i pers­
picace, et Lénine ne cachent dan* r e m u e 
d'un inniH'uhli'. Vassili qui est très grand se 
met devanl I m ine pour le cacher. 

921 ('est l Yw t u i i de cavalier* duigi-e par 
le lieutenant Kirl l ine qui arrive. Kui l ine se 
dirige vers Vassili, arrête le cheval e l lui 
demande : «Comment aller • . nie Sampui-
nii'vvkoc T « V'auili montre n'importe quelle 
direction à vu guise, il lait semblant d'être Ivre 
et répond : * La rue Sampsonievkoe. ah !... 
tout droit pu» * droite. après encore .i droi 

93) Les cavaliers s'éloignent. Icnme et 
v . il: continuaient à avancer. Daim cette 
soirée historique, le commandement révolu-
ttonnaire de l'Institut Smoi iy a luit un ivu 
flamboyant, mis un drapeau rouge comme 
dans les peintures. Le* ouvriers, les matins et 
les soldais révolutionnaires chantent la chan­
son mapnilique : • L'Internationale-. portent 
la banderole : -Tout le pouvoir aux Soviet», 
e l préparent au combat les gens venus des 
quatre coin» du pays. 

9%; .•.-unie et Vassili arrivent a l'institut 
Smotn, . l o u i ir palais de Smolny présente 
un spectacle grandiose, partout les lumière» 
sont éclatante», les gens vont et viennent, tout 
est boudlunnanl d'activités. 



la vie du journal 

U N E X C E L L E N T M O Y E N P O U R S O U T E N I R L E Q U O T I D I E N 

ACHETEZ. DIFFUSEZ 
LES CARTES POSTALES 
DE SOUTIEN A 
L'HUMANITE ROUGE! 

Nous avons souvent sou l igné 
que nous sommes un jou rna l 
«pauv ie». So r t i r un q u o t i d i e n 
dans les c ond i t i o n s actue l les 
exige de tous, ceux q u i rédigent, 
p rodu i sen t , envo ient , d i f fusent , 
rte vous tous, une grand mob i l i ­
sa t i on , des sacr i f ices, assurément . 
E t il y a malgré tous ces e f for ts 
encore des p rob lèmes f inanc iers . 

La s o l u t i o n ? E i l e est dans le 
déve loppement d u quo t i d i e n , 
dans sa p lus g rande l ia i son aux 
masses ouvr ières et travai l leuses. 
P lus le quo t i d i en dev ient de tait 
le quo t i d i en de la classe ouvr ière, 
p lus i l est capable d ' a f f r on te r 
les obstacles y c o m p r i s f inanc iers . 

L e d i f fuser , le fa i re conna î t re 
largement, c'est là la c le f du 
succès 

Pour a ider a ce la , un nouveau 
m o y e n gu i peut et do i t avo i r un 
impact du masse ; les C A R T E S 
P O S T A L E S D E S O U T I E N A U 
Q U O T I D I E N . 

De q u o i s'agit il ? D 'une p o 
cbe t te de hu i t cartes posta les 
don t les thèmes sont po l i t i ques , 
et q u i on t valeur de d o c u m e n t 
po l i t i que , h i s to r i que et art is­
t ique : 
- une rappe l le le rô le de la presse 

pendant la C o m m u n e de Paris 
- l 'autre m o n t r e des résistants 

sabotant une voie ferrée. 

- la 3e évoque , e n 4 pho tos , 
l ' un i té des ouvr iers , paysans, 
emp loyés , é tud iants , con t r e le 
cap i ta l i sme. 

- quatre cartes posta les i l lus­
trent les lut tes r évo lu t i onna i ­
res en A l b an i e , e n Ch i n e , a u 
Cambodge e t en Palest ine. 

- la dern ière évoque la m é m o i r e 
de notre camarade F ranço i s 
Ma r t y , fonda teur de l 'Huma­
n i t é Nouve l l e , représenté en­
tre les camarades M a o Tsé 
toung et C h o u En- la i l o rs 
d 'une v is i te à P é k i n . 

L a pochet te c o û t e 20 F : 
l 'acheter c'est aussi con t r i bue r 
a u sout ien f inanc ier du quo t i d i e n , 
b ien sûr , et ce la pe rmet de so l l i ­
c iter p lus largement nos am i s 
les mo ins proches q u ' u n b o n de 
sousc r i p t i on . 

D i f fusor ce t te poche t te , c'est 
fa i re conna î t r e nos idées, faire 
conna î t r e le jou rna l . P ou r quo i 
ne p rendr ions -nous pas la b o n n e 
hab i tude d 'éc r i re â nos parents 
o u amis sur une carte posta le 
de sou t i en , par exemp le ' 

V o i l ô que lques aspects de la 
ques t i on . Lec teurs , amis , c ama 
rades, pour souten i r le quo t i d i en , 

acheté/ , d i f fusez nos cartos 
posta les de sout ien à l 'Human i t é 
R o u g e 1 

a ne pas manquer 
tribune libre 
l u n d i 10 novembre! 

ra> 19h40 3* chaîne 

Les Marxistes-Léninistes 
de 1 ifuman^p 

s'adressent à vous 

Celte affiche est à votre disposition pour foire connaître l'émission 
du 10 novembre 

L'une des huit cartes postales 
de soutien à /'HUMANITÉ 
ROUGE. 

U n e l e t t r e 
q u i n o u s e n c o u r a g e 

(amandes dutournai. 
J'ai tu voire article dèurent 

que nous devenions des lecteurs 
réguliers. Je n'ai pat de tritiquei. 
ou des remarques particulières à 
vous formuler, je suis un nouveau 
lecteur et fe souhaiie le rester. 
J'espère ainsi apporter ma petite 
contribution au tournai pour qu'il 
se développe el qu'il devienne le 
quotidien de toute la rta\\e ou­
vrière. 

Pour le moment ce terail plu­
tôt un encouragement que /e vous 
adresse. 

El, par delà ces bonnes parotes. 
fe fais un grand seul et y espère 
que fe ne gamberge pat trop en 
vous disant que <e souhaite un 
lour prochain l'union de mus tes 
marxistes-léninistes de France. 
Alors une étape importante sera 
franchie pour combattre mus 
cnxemble les réactionnaire» tmi>é-
rialisles bourgeois. 

(amarades du tournai, talui. 

Q U E L Q U E S C H A N G E M E N T S D A N S L E S R U B R I Q U E S 

D E N O T R E Q U O T I D I E N 

Nos lecteurs l'auront remarqué, 
cas deux derniers jours, la rubrique 
«page cullurelleo a été occupée par 
ries articles sur d'autres sujets, et no 
lammenl articles sur les luttes 
ouvrières. 

C'est dire le grand nombrB des 
luttes, classe contre classe, leur im 
portance en France et l'intérêt que 
nous attachons è donner la parole 
a la France ouvrière qui combat. 
Huit pages dans le format actuel, 
c'est trop peu de place encore et 
notre cadre initial éclate face à l'essor 
des luttes ouvrières. C'est une excel­
lente chose, au fond. 

Par ailleurs, a la lecture de notre 
courrier et de l'avis de pas mal rie 
lecteurs, la page culturelle n'est pat 
encore tout à lait au point, assez 

coupée de l'actualité bien souvent . 
il n'y a pas suffisamment de critiques 
d'émissions de télé, etc. Il nous laul 
travailler davantage pour l'améliorer, 
nous la suspendons provisoirement 
dans ce but pour une parution quo­
tidienne ; elle paraîtra une lois par 
semaine dans le dernier numéro de la 
semaine datée du samedi. A la paoe 1 
Par conséquent, la page cla vie du 
(ournala ne sera publiée que les que 
tre premiers numéros de la semaine 

Quant i la bande dessinée, elle 
continuera d'être publiée quotidien­
nement dans la page «économique 
et social". 

Voi là quelques modifications pro­
visoires qui visent A préparer le tra­
vail pour un nouveau bond en avant 
quand nous sortirons sur le nouveau 
format. 
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1 0 ANS DE COLLABORATION POLICIERE FRANCO-MAROCAINE 

? AU DELA DE L'AFFAIRE 
BEN BARKA 

I l y a 10 ans, le 29 o c t ob r e 1965 , M e h d i 
Ben Ba r ka , leader de l ' oppos i t i on maroca ine 
et l 'un des chefs de file progressiste du t iers 
m o n d e à l 'époque, é ta i t en levé en p le in Paris, 
par deux ind iv idus q u i l u i présenta ient des 
cartes de la po l i ce française et l ' embarqua i en t 
à bo rd d 'une vo i tu re de la p ré fec tu re de po l i ­
ce . B en Barka devait d isparaftre à jamais , très 
cer ta inement assassiné aussitôt pa r ses ravis­
seurs. 

Roge r F r e y , min is t re de l 'Inté­
r ieur, déc lara i t pub l i quemen t que la po l i ce 
française n'était pou r r ien dans ce t te af fa i re . 
Ma i s rap idement II se révé la i t que certa ins 
serv ices gouvernementaux y éta lent bel et 
b ien d i rec tement imp l i qués . U n agent d ' A i r 
F rance à O r l y , L o p e z , ind ica teur du S D E C E 
(service du con t r e espionnage f rança i s ! é ta i t 
arrêté à O r l y , pu i s deux po l i c i e r s de la Br i ­
gade monda ine , S o u c h o n et V o i t o t . D 'autres 
personna l i tés françaises étaient m i s e s en cau -
se : l 'avocat L ema r chand , député U N R des 
Yve l ines , Ca i l l e , commissa i re aux Renseigne­
ments généraux, L e r o y - F i nu i l l e , d i r e c t eu r du 
S D E C E , F o c c a r d et même Papou , alors pré­
fet de po l i ce de Paris. E n dép i t des tentat ives 
d ' é tou f fement de l 'affaire, la po l i ce française 
se révélait a ins i é t ro i t ement mê lée à l 'opéra­
t i on mon t é e par le s in is t re général O u f k i r , 
m in i s t re de l ' In tér ieur au Ma roc . 

I l est aussi remarquab le de no te r que , au 
c ou r s des é l ec t i ons prés ident ie l les q u i se dé­
rou la i en t un mo i s après, la «gauche» françai; 

Manoeuvre 
colonialiste 
contre les 
Comores 

Le conseit des ministres a annoncé mer­
credi qu'une prétendue «consultation élec­
torale» allait être organisée dans l'île de 
Mayotte pour déterminer si elle devenait 
indépendante au même titre que les trois 
autres îles constituant l'archipel des Comores 
(grande Comore, Anjouan et Mohfi) ou bien 
si elle demaurait sous domination française. 
Il s'agit là d'une grossière manœuvre du co­
lonialisme français contre l'indépendance 
nationale des Comores. Mayotte appartient 
à part entière aux Comores, or celles-ci 
constituent dorénavant un État indépendant. 
Le colonialisme français veut y maintenir 
sa présence en en violant l'intégrité terri­
toriale. 

Les élections annoncées ne sauraient être 
qu'une mascarade comme le sont toutes les 
élections organisées dans les pays colonisés. 
Elles se dérouleront sous l'œil de l'armée et 
de la police colonialistes présentes à Mayotte. 
Le résultat en est connu par avance. Le gou­
vernement veut donner une apparence légi­
time et légale à sa volonté de perpétuel­
le colonialisme. Mais l'histoire a suffisam­
ment montré que le colonialisme avait fait 
son temps et aucune manœuvre ne pourra 
changer ce fait. 

se se mon t r a i t e x t r êmemen t d iscrète sur ces 
événements qu 'e l l e se refusait à évoquer . 

A u j o u r d ' h u i ce t te scandaleuse co l l u s i on 
dans la répress ion con t r e le peup le ma ro ca i n 
se pou r su i t . 

L e .««Comité de lu t te con t r e la répress ion 
au Ma roc» v ient de dénonce r le r en fo r cemen t 
de la répress ion po l i c iè re su r les t rava i l leurs 
maroca ins e n F rance . Qua t re ar res tat ions de 
m i l i t an t s s ynd i caux ont eu Heu à Po issy , deux 
d 'ent re eux se t r ouven t encore dé tenus dans 
un commissa r i a t de po l i c e à Raba t . 

L e s immigrés maroca ins , rent rés au M a r o c 
après avo i r refusé les pressions les ob l igeant 
à p rendre leur car te à ( '«amicale» f an to che 
de Hassan II , o n t é té arrêtés dès leur arr ivée 
au pays . 

U n ouv r i e r ma roca i n , prés ident d ' u ne asso­
c i a t i on de parents d'élèves, dans la ban l ieue 
par is ienne, a été l 'ob jet d ' I n t im ida t i on de la 
po l i ce française. 

L e 10e anniversaire de l 'assassinat de Ben 
Barka marque aussi ce lu i de 10 ans de co l l a ­
bo ra t i on po l i c iè re f ranco -maroca ine dans la 
répress ion con t r e les travai l leurs maroca ins . 

L e peuple f rança is est so l ida i re des lut tes 
du peuple frère du M a r o c . Ensemb l e i ls e x i ­
gent que cesse cette c o l l a bo r a t i o n scanda leu­
se, que toute la lumière so i t fa i te dans l 'affai­
re Ben Ba r ka , que tous les c r im ine l s sans 
ex cep t i on so ien t chât iés . 

GISCARD 
E T 
L E S E L E C T I O N S 

Éviter que les c on t r ad i c t i o n s ex i s tant 
au se in de l 'actue l le «ma jo r i t é» gouverne­
menta le ne se déve loppen t t r o p ouver te ­
men t , tout e n gagnant du t emps pou r que 
cel les q u i ex istent ent re le P « C » F et le PS 
gagnent encore e n intens i té et pou r su i v re la 
po l i t i q ue de r app rochemen t avec le P S . tels 
sont les ob jec t i f s que s'est f i x é G i s c a r d 
d 'Es ta ing . 

T e l est le sens des déc l a ra t i ons qu ' i l a 
fa i tes hier e n conse i l des m in i s t res et se lon 
lesquel les, i l n ' y aura i t pas d ' é l e c t i ons en 
1 9 7 5 et e n 1976 . S o n appe l à «poursuivre 
une action de réformes en profondeur con­
duites dans le calme et à l'écart des polé­
miques inutiles» do i t être c o m p r i s c o m m e 
u n appe l a met t re e n s ou rd i n e la r iva l i té 
ent re l ' U D R et les Répub l i c a i n s indépendants 
q u i s'est mani festée ces dern ie rs t emps par 
des déc la ra t ions des uns et des autres. 

Dans le même temps, après avoir été 
reçus par G i s c a r d d ' E s t a i ng , des députés 
on t déc la ré : 

«Nous avons dit au président qu'il était 
nécessaire de dépasser les clivages politiques 
traditionnels... Cela a paru correspondre aux 
vues du chef dè l'Etat». Ce l a conce rne 
de toute év idence l ' o r i en ta t i on de G i s c a r d 
d ' E s t a i ng envers le PS . 

A u to ta l et q u o i q u ' i l en dise, G i s ca rd 
prépare ac t i vement les fu tures é l ec t i ons q u i 
marqueron t u n rec lassement des fo rces po l i ­
t iques de la bourgeo is ie . 

CONFERENCE DE PRESSE DU F.R.A.P. 
A ce t te f in , l 'aile luc ide de l 'o l igarch ie , 

c omp l i c e c t pa r t i e j u squ ' à la f i n d u rég ime et 
de ses c r imes, sout ien t que pou r sauver ce 
q u i est f ondamenta l , il est nécessaire de «lâ­
cher» que lque chose , c 'est-à-dire qu ' e l l e se 
d o n n e une façade démocra t i san te derr ière 
laquel le el le cache ses responsabi l i tés. Ils 
a imera ient demeure r a u pouvo i r derr ière 
le paravent d ' u ne mona r ch i e «cons t i t u t i on ­
ne l le» et avec la co l l abo ra t i on de certa ins 
po l i t i ca rds , c o m m e M. Ca r r i l l o , ce secteur de 
l 'o l igarch ie pense pouvo i r t r ompe r u n peup le 
q u i depu i s 36 ans n'a pas c o n n u la mo i nd r e 
l iber té . 

(...) D 'aut re part , l 'ai le la m o i n s l u c i de , 
la m o i n s po l i t i que des castes dom inan tes pré­
tend con t i nue r le f ranqu i sme sans môme 
ef fec tuer u n léger changement de façade. Ils 
p roposent la c on t i n ua t i o n de la d i c ta tu re 
tel le qu 'e l l e est, avec ou sans le pan t i n |uan 
C a r l o s / a v e c la poss ib i l i t é de donne r le pou ­
vo i r e f fect i f à une jun te mi l i ta i re , s t y l e P ino­
chet . 

(...) L e F R A P dénonce , une fo is de p lus , 
l ' ingérence éhontée de l ' impér ia l i sme amé­
r i ca in et sa présence mi l i ta i re , po l i t i que , éco­
nom i que , inadmiss ib le dans notre patr ie . (...) 
Il suf f i t de s ignaler que les bases amér ica ines 
en Espagne, les uni tés de la «Défense opéra -
t ive du ter r i to i re» ( D O T ) et les forces po l i ­
cières on t été mises e n état d 'a ler te . (...) 

Pou r leur part ct étant donnée l ' impor tan ­
ce stratégique et po l i t i q ue de l 'Espagne, les 
soc iaux- impér ia l i s tes russes cherchent la 
façon d ' i n tens i f i e r leur péné t ra t i on dans 
no t re pays et à ce t te fin i ls sou t i ennent la 
»|unte démoc ra t i que» qu i , c o m m e nous le 
savons tous, est c omposée d 'une poignée de 

( S u i t e d e l a p a g e 1 ) 

monarch îs tes-opusdé is tes , de sociaux-fascistes 
et du tra î t re et lâche S . Ca r r i l l o . 

De p lus , la s i t ua t i on d ' i n s tab i l i t é créée 
dans le Bass in méd i te r ranéen et en Eu r ope 
o c c i den ta l e par la r iva l i té , en p rem ie r l ieu, 
des deux superpuissances, l 'ef fervescence 
cro issante des peup les de ce t te z o n e du mon ­
de et ac tue l l ement l ' i n tens i f i ca t i on de la lut­
te révo lu t i onna i re , ant i - impér ia l i s te et an t i ­
fasciste en Espagne marquen t le débu t d ' u ne 
nouve l le phase.dans la lu t te de t ou s les peu­
ples d ' Eu r ope , du Bass in méd i te r ranéen et 
pa r t i cu l i è rement de la z o n e p roche de l 'Espa­
gne. 

L a po l i t i q ue de v io lence révo lu t i onna i re 
et de lu t te popu la i r e armée n'a r i en à vo i r 
avec le te r ror i sme, au cont ra i re . L a po l i t i q ue 
d u F R A P a ses rac ines au p lus p r o f o n d d u 
peup le , c o m m e le p rouvent les d i f fé rentes 
organ isa t ions de masses q u i e n fon t par t ie 
et la grande act iv i té menée par el les j ou r 
après jour . 

L e F R A P p roc l ame une fo i s de p lus 
qu ' i l est déc idé à c on t i nue r la lu t te jus­
qu ' au renversement de la d i c t a t u r e fasc iste 
et l ' e xpu l s i on de l ' impér ia l i sme y ankee a u 
moyen- de la lu t te révo lu t i onna i re et à s 'op­
poser à t ou t e manœuvre de l 'o l igarch ie. 
Dans l ' imméd ia t , le F R A P ct avec lui le peu-
p i c espagnol tout ent ier ex igent : 

L a l iberté imméd i a t e de tous les p r i son­
niers po l i t i ques . 

L e re tour de tous les ex i lés ant i f ranqu is ­
tes. 

L a suppress ion de tous les co rps de répres­
s ion , le con t rô l e popu la i r e de l 'a rmée. 

Les l ibertées démocra t iques pou r tous les 
peuples d 'Espagne. 

a trie* de publication : Sutanne Matly Cm : NO 47291 DlHtribiilUm : NMPP 1MP. L a Nouvelle No 7&67.V757S Dépôt IFEal I 4e tnmvitTC 1975 


